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marqué la réinitialisation de l’intervention nationale au 
niveau local, avec des Plans de déplacements urbains 
(PDU) rendus obligatoires et cadrés dans leurs objectifs. 
La loi Grenelle 2 amplifie cette orientation d’un retour 
de l’État dans les affaires locales. Celui-ci a certes toute 
sa légitimité, compte tenu des enjeux supra-locaux du  
développement durable. Mais les règles du jeu entre 
l’État et le local ne doivent-elles pas changer ?

Articuler les échelles…  
et les contradictions
En matière de planification, tout particulièrement, l’ad-
ministration centrale semble rester sur une vision de 
la nécessaire complémentarité/cohérence entre des  
documents d’échelle géographique et de technicités  
hétérogènes : schémas régionaux, plans climats, plans 
Air, SCoT, PLU, PLH, PDU… Cette quête de globalité,  
récurrente depuis la Loi d’orientation foncière de 1967, 
risque de rencontrer les difficultés habituelles, faute de 
pragmatisme et d’adaptation aux problématiques et 
agendas locaux. Face à cette cohérence par trop for-
melle, le local valorise plutôt le couple contradiction/
coordination.
Car la ville durable doit faire avec ses contradictions 
internes. Avec les oppositions entre l’économique, le  
social et l’environnemental, bien sûr, mais aussi au sein 
de chacun des trois piliers du développement durable. 
Plusieurs contradictions méritent une illustration : se 

chauffer au bois génère de la pollution ; les habitants des 
villes denses se déplacent plus que ceux du périurbain 
durant le week-end (« effet barbecue » !) ; les circuits 
courts de la logistique n’autorisent pas la massification 
des flux nécessaire au transport par rail. Mille et une 
contradictions de ce type surgissent, dès lors que l’on 
tente d’évaluer avec rigueur les « empreintes écolo-
giques ». Ce n’est donc pas une cohérence suprême qu’il 
convient de rechercher, à l’instar de ces modèles urbains 
forcément « totalitaires », mais des compromis, de la 
coopération, de la compensation, grâce aux multiples 
coordinations entre acteurs.
Il s’agit, en un mot injustement galvaudé, d’organiser la 
gouvernance, ce qui nécessite des objets de négociation, 
des cadrages, des lieux de transaction. Si elles n’aboutis-
sent pas, concertations et palabres finissent par fatiguer. 
Il faut donc inventer une gouvernance équipée, outillée.

Petits arrangements entre amis  
et « adhocratie »
« Multi-acteurs », « multi-scalaire », « multi-secteurs »… 
Ces préoccupations d’élargissement du cadre de travail 
et de diversification de la palette des fabricants de la ville 
ne sont certes pas nouvelles. Mais l’ambition du déve-
loppement durable les rend plus vives encore. Faire un 
collège « durable », ce n’est pas seulement construire un 
bâtiment, c’est aussi élaborer un plan vélo pour l’accès 
des collégiens à leur établissement et faire dialoguer le 
conseil général, l’autorité organisatrice des transports 
et la commune.
La gouvernance de la ville durable est affaire de com-
promis. Des dispositifs organisationnels, des projets 
d’interfaces permettent de produire des compromis 
productifs. Ainsi, les « contrats d’axe », où l’autorité  
organisatrice des transports, le syndicat mixte porteur du 
Schéma de cohérence ter-
ritoriale, l’intercommuna-
lité d’agglomération et la 
municipalité négocient un 
échange entre un projet 
de transport collectif et un 
projet de développement 
urbain, sont une façon de 
concrétiser par le contrat 
la fameuse articulation 
entre transport et urba-
nisme. Un autre exemple 
d'«  équipement » de la 
discussion est fourni par 
une grille d’évaluation de 
la durabilité des projets 
(la RST-02). Au-delà de 
son éventuel rôle dans 
la labellisation des pro-
jets, c’est surtout comme 
plate-forme de discussion, 
comme référentiel qu’elle 
trouve son intérêt.

« Mille et une contradictions surgissent dès lors que l’on tente 
d’évaluer avec rigueur les empreintes écologiques... »
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nalité invite à s’intéresser aux usages plus qu’à la posses-
sion. De même, recyclage, réversibilité et mutualisation 
intègrent la diversité des usages et des temporalités.
La transversalité se gagnera en parcourant les chemins 
de traverse et non les circuits balisés, en revisitant les 
questions urbaines et en passant ailleurs, avec des fils 
rouges inédits.

Maîtrises d’usage
Parmi ces nouvelles démarches à développer, l’attention 
portée aux usagers et aux usages est certainement l’une 
des plus fructueuses. La concertation seule ne vaut pas 
garantie d’appropriation d’un projet. Bien souvent, les 
modalités de mise en œuvre s’avèrent plus stratégiques 
que le processus de décision lui-même. Parfois même, 
a-t-on entendu dire, le projet commence à la livraison 
(c’est à l’usage qu’un bâtiment, par exemple, se révèle 
économe ou dispendieux). La conception et la gestion 
des espaces publics se prêtent bien à la mobilisation 
d’une « maîtrise d’usage ». Ainsi, les espaces dédiés à 
une utilisation spécifique trouvent vite leurs limites en 
situation contrainte (ne serait-ce que par la largeur des 
voiries). Se trouve alors en jeu la capacité des usagers à 
partager l’espace, à intérioriser les comportements per-
mettant la cohabitation. Car les usagers ne raisonnent 
pas en « sectoriel » mais bien en transversal, parce que 
leurs demandes répondent à des pratiques qui font fi 
des frontières administratives et technologiques. Ainsi 
leurs revendications d’intermodalité poussent-elles les 
autorités organisatrices de transport à s’entendre. Leurs 
difficultés de gestion familiale des emplois du temps  
incitent les collectivités locales à penser aux temporalités 
urbaines.
Le projet de la ville durable appelle de nouvelles façons 
de faire. À la standardisation des « bonnes pratiques » et 
du « prêt-à-faire », il faut préférer le « sur-mesure ». Au 
modèle de la ville achevée, longtemps présupposée par 
les procédures de planification, il convient de substituer 
des démarches sachant tirer profit de l’indétermination, 
de « l’incomplétude ». Comme l’écrit Thierry Paquot, 
« l’inattendu relève aussi de l’imperfection et apporte 
son irremplaçable lot d’usages insoupçonnés » 2. n

L’informel conserve ses vertus, et les professionnels des 
collectivités territoriales le soulignent, qu’il s’agisse d’ar-
rangements ad hoc entre un maître d’ouvrage et un pro-
moteur ou d’engagements entre institutions locales sans 
accords formels portés par la confiance et le respect de 
la parole donnée. Cela suppose un suivi des relations (à 
travers des comités de mise en œuvre) et une stabilité des 
contextes locaux d’action. La politique de la ville offre une 
situation privilégiée de cette gouvernance organisée par 
les méthodes de travail, avec beaucoup d’apprentissage, 
de formation des personnels, de production de savoirs. 
Les quartiers concernés constituent un bon terreau orga-
nisationnel pour appréhender le développement durable. 
La politique de la ville, déjà, voulait rendre transverse 
l’action publique.

Chemins de traverse
La quête de transversalité doit se garder de trois écueils : 
l’addition des logiques sectorielles, qui oublie les interdé-
pendances ; la cohérence totalisante, qui nie les contra-
dictions ; et la transversalité spécialisée, qui ajoute une 
logique sectorielle supplémentaire (la mission Agenda 21 
au fin fond d’un bureau d’un service technique…). Cer-
taines méthodes, plus que d’autres, favorisent un point 
de vue transversal. Les budgets énergie transports,  
inventés il y a 25 ans à l’Institut de Recherche des Trans-
ports, proposaient un indicateur 
commun pour parler à la fois 
de déplacement et d’habitat. Les 
paysagistes, qui savent observer 
en même temps le brin d’herbe 
et l’horizon, parviennent sans 
doute mieux que d’autres à articu-
ler les échelles spatiales. D’autres 
notions, établies dans la panoplie 
du développement durable, sont 
également prometteuses de trans-
versalité. L’économie de fonction-
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NOTEs
1. �Ce texte s'inspire de la synthèse des 

« points forts des débats en atelier » 
effectuée en clôture des entretiens 
du Certu par Éric Charmes et Jean-
Marc Offner, respectivement membre 
et président de la Commission 
consultative pour l'amélioration de la 
qualité scientifique et technique du 
Certu.

2. �Thierry Paquot, Terre urbaine ; cinq 
défis pour le devenir urbain de la 
planète, éditions La Découverte, 2006.
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C
e que l’on appelle l’urbanisme opérationnel 
– les ZAC, les villes et stations touristiques 
nouvelles pour faire simple – était en reflux 
depuis les années 1980. Il n’avait pas toujours 
bonne presse, ayant produit des quartiers 

nouveaux que l’on n’a cessé de réparer depuis. Mais le 
mode dominant d’urbanisation qui lui a succédé, que 
l’on peut désigner comme « diffus », a produit, outre une 
explosion des prix fonciers, l’étalement urbain que nous 
constatons aujourd’hui et dont nous aurons peut-être à 
corriger les conséquences dans les décennies à venir. Avec 

Face aux défis actuels, 

l’aménagement 

durable doit dépasser 

les deux grands écueils 

qui ont marqué 

l’urbanisation des 

soixante dernières 

années : la rigidité et le 

manque de diversité 

du fonctionnalisme des 

Trente Glorieuses, la 

désorganisation et le 

gaspillage foncier des 

trente années qui ont 

suivi. Au bénéfice 

d’une meilleure gestion 

de l’espace.

L’urbanisme 
opérationnel   
à l’aune du  
développement durable

•••
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environnementale. Les acteurs privés veulent conserver 
une visibilité commerciale, c’est-à-dire ne lancer l’opéra-
tion que lorsqu’ils sont assurés de sa commercialisation, 
et pouvoir faire machine arrière si le marché local ne 
se révèle pas suffisamment porteur. Ils jettent donc leur 
dévolu sur des fonciers simples et des opérations qui, 
même si elles sont qualifiées d’aménagement durable 
ou d’écoquartier, peuvent être dénouées dans un temps 
court et sur des bases sûres de contractualisation avec 
la collectivité, bases qui n’auront pas à être remises en 
cause lors des processus de participation des habitants. 
Les opérations longues et complexes, qui ne donnent pas 
de certitudes sur le montant des recettes puisque les com-
mercialisations interviendront plusieurs années après, 
au cours d’une phase non prévisible du cycle conjonctu-
rel, sont de facto réservées aux opérateurs publics, SEM, 
SPLA ou EPA.
Ces opérateurs publics sont théoriquement en concur-
rence. En réalité, cette concurrence reste modérée sauf 
dans les plus grandes agglomérations comme la Région 
parisienne. Dans beaucoup de cas, l’aménageur public 
est aussi le réceptacle d’un portage politique, d’une  
implication forte des élus dans des projets très significatifs 
localement. S’il est mis en concurrence, c’est de manière 
formelle. Le législateur a d’ailleurs prévu une formule 
pour ces structures qui ne sont en fait que le bras armé de 
la collectivité : la société publique locale d’aménagement 
(SPLA) qui est dispensée de mise en concurrence.

Des solutions moins coûteuses ?
Les aménageurs publics3, conscients de l’attente expri-
mée à leur égard en matière de développement durable, 
s’organisent pour y répondre. Ils se dotent de l’ingénierie 
nécessaire, soit en interne avec une cellule thématique 
ayant une position transversale dans l’organigramme, 
soit en externe en s’adjoignant les assistances à maîtrises 
d’ouvrage compétentes. Ce renforcement de l’ingénierie 
favorise les grandes sociétés d’économie mixte qui peu-
vent se doter des compétences techniques requises et 
qui profitent aussi de la mise en concurrence pour aller 
chasser sur les terres voisines. Les sociétés plus petites 

la préoccupation du développement durable, le balan-
cier peut-il repartir dans l’autre sens, vers un retour de 
l’aménagement opérationnel ? Plusieurs facteurs peuvent 
le laisser penser.

Réguler la consommation foncière
Tout d’abord, la relation entre urbanisme et environne-
ment s’inverse1, le deuxième primant désormais sur le 
premier et régulant la consommation des terrains natu-
rels et agricoles. Dans ces conditions, l’espace disponible 
pour l’urbanisation sera plus mesuré et devra être uti-
lisé de manière plus intensive, plus raisonnée, au moyen 
de démarches volontaristes d’aménagement impliquant  
davantage les collectivités publiques qu’au cours des 
trente dernières années.
La réalisation d’écoquartiers ne peut guère se conce-
voir avec des processus d’urbanisation diffuse. Il faut en  
effet imaginer des plans masses économes en surfaces et  
optimisant l’orientation des bâtiments en fonction du 
soleil et du vent, inventer un cycle de l’eau qui limite au 
maximum les effluents, une gestion des déchets qui faci-
lite les récupérations et diminue les coûts de collecte, une 
insertion de la nature en ville qui favorise la biodiversité 
tout en mettant les espaces récréatifs à portée immédiate 
des citadins, une production localisée d’énergie renouve-
lable, une priorité aux modes doux de déplacement et aux 
transports collectifs cantonnant le recours à la voiture et 
l’envahissement des parkings.
Mais l’aménagement durable, c’est aussi le recyclage du 
foncier urbain, friches industrielles, anciennes casernes, 
terrains ferroviaires. Opérations complexes et longues 
nécessitant une remise en état des sols, des relogements, 
une reconstitution des infrastructures, et qu’il faut conce-
voir et conduire en concertation avec les habitants du 
voisinage dans un processus de rétroaction constante de 
la réalisation sur la conception2.

Évolutions et adaptations
Ces évolutions semblent plaider pour un retour de l’amé-
nagement opérationnel à l’initiative des collectivités.  
Cependant, d’autres mutations récentes peuvent laisser 
penser que l’aménagement a vocation à être laissé au 
marché. Tout d’abord, le retournement conjoncturel de 
l’immobilier de 2008 (même si l’on assiste aujourd’hui 
à une stabilisation soutenue par des taux d’intérêt très 
faibles et des aides fiscales et financières) peut rendre 
moins acceptable par la demande solvable les surcoûts 
d’aménagement et de construction entraînés par l’im-
pératif environnemental. Ensuite, et de manière plus 
structurelle, la loi du 20 juillet 2005 prise en application 
des directives européennes, a livré le secteur de l’aména-
gement à la concurrence, les opérateurs publics n’étant 
plus distingués à cet égard de leurs homologues du privé.
Mais ces évolutions doivent être relativisées. Tout d’abord, 
il s’avère que la concurrence sauvage entre aménageurs 
privés et aménageurs publics n’est pas au rendez-vous 
lorsqu’il s’agit d’opérations complexes à forte teneur  
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tendent à s’organiser en réseaux, sous forme d’associa-
tion ou de groupement d’intérêt économique, pour ras-
sembler leurs moyens et répondre aux consultations sur 
des opérations exigeant une forte technicité.
Une enquête du Club Ville Aménagement montre que le 
retournement conjoncturel ne s’est pas traduit, contrai-
rement à ce qui pouvait être craint, par un abandon des 
principes du développement durable. Les coûts des tra-
vaux d’aménagement, hors dépollution éventuelle, ne 
sont pas sensiblement plus élevés du fait de conceptions 
durables. La crise financière de l’année 2008 a été suivie 
d’une baisse des prix dans le bâtiment et les travaux  
publics. Et certaines solutions durables sont même moins 
coûteuses que des solutions traditionnelles, par exemple 
les noues reviennent moins cher que les tuyaux enterrés 
pour l’évacuation des eaux pluviales. En revanche, les 
études sont plus approfondies et plus coûteuses. Mais la 
notion de développement durable permet de faire accep-
ter des densités plus fortes et par conséquent d’absorber 
des prix fonciers parvenus à des niveaux élevés.
Certes, les recettes des bilans d’aménagement ont été  
affectées par le retournement conjoncturel et par les obli-
gations d’efficacité énergétique imposées aux construc-
teurs. Les aménageurs ont dû diminuer dans bien des cas 
le prix des « charges foncières » vendues aux promoteurs. 
Mais cette diminution tend à s’estomper : d’une part, en 
raison de la baisse des prix du BTP, baisse conjoncturelle 
mais aussi liée à la meilleure maîtrise des techniques et 
des matériaux par les entreprises, et d’autre part du fait 
que les promoteurs eux-mêmes anticipent les obligations 
de performances énergétiques.

Quelles nouvelles pratiques ?
Quelles seront les pratiques imposées par cet aménage-
ment opérationnel durable renouvelé ? Tout d’abord, il 
suggère un retour vers des politiques foncières publiques. 
Car la maîtrise des périmètres opérationnels est souhai-

table, même si elle n’est pas toujours nécessaire en tota-
lité, pour l’aménagement cohérent d’un espace devenu 
rare, et surtout parce que des prix fonciers élevés ne 
sont plus supportables face aux nouvelles contraintes de 
mixité sociale, de qualité environnementale et de contri-
butions aux équipements publics dans un contexte d’ap-
pauvrissement des finances locales.
Ensuite, cet aménagement durable signifie un retour vers 
l’urbanisme de projet, par opposition à l’urbanisme régle-
mentaire qui postule que le Plan local d’urbanisme (PLU) 
doit être opérationnel, c’est-à-dire ménager directement 
les conditions juridiques du passage du plan à l’opération. 
Au contraire, le projet opérationnel est un moment diffé-
rent de celui du projet de ville tel qu’il est inscrit dans le 
PLU et son Projet d’aménagement et de développement 
durable. L’affichage a priori du droit des sols des projets 
futurs rigidifie leur conception et fait monter les prix fon-
ciers. Et l’expérience montre que le règlement du PLU, 
même très affiné, ne suffit pas à garantir la qualité du 
projet. Celle-ci ne peut résulter que d’un travail fin d’éla-
boration et de concertation entre les parties prenantes, 
la collectivité étant assistée des conseils compétents dans 
les domaines aussi bien urbanistiques et environnemen-
taux que financiers et juridiques. L’expérience enseigne 
également qu’un projet concerté permet une meilleure 
« intensification urbaine » qu’un affichage a priori de la 
règle, car celle-ci doit tenir compte des préventions des 
riverains et des élus par rapport à la densité.
Enfin, l’aménagement durable pose la question de la  
labellisation : qu’est-ce qu’un écoquartier ? Les aména-
geurs souhaitent cette labellisation pour bien faire valoir 
leur valeur ajoutée par rapport au développement diffus. 
Mais en même temps, ils la redoutent, craignant le retour 
à un urbanisme normé comme celui qui avait présidé à la 
conception des grands ensembles, figeant la conception, 
appauvrissant la créativité. Aux antipodes des rigidités de 
cet urbanisme normé, la qualité environnementale4 prône 
la réversibilité, la flexibilité, l’adaptabilité, qui sont aussi 
l’apanage du développement en tissu diffus. La vie est un 
processus d’essai et d’erreur : aucune certitude ne peut 
être considérée comme acquise, surtout dans ce champ 
éminemment mouvant qu’est 
la gestion de l’espace 
des sociétés humaines.
Il revient en quelque 
sorte à l’aménagement 
durable de dépasser 
les deux écueils qui ont 
marqué l’urbanisation 
des soixante dernières 
années : la rigidité et le 
manque de diversité de 
l’urbanisme fonction-
naliste des Trente Glo-
rieuses, la désorganisa-
tion et le gaspillage de 
l’espace du développe-
ment diffus des trente 
années qui ont suivi. n

Les coûts des travaux d’aménagement ne sont pas sensiblement 
plus élevés du fait d’une conception durable.
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n° 143, janv.-fév. 2010.

2. �Cf. La maîtrise d’ouvrage urbaine, 
sous la direction de Jean Frébault, 
Éditions du Moniteur, 2005.

3. �Cf. l’enquête « Crises et Mutations », 
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Aménagement, disponible sur le site 
www.club-ville-amenagement.asso.fr

4. �Voir le thème n° 5 du référentiel 
établi par l’association HQE : 
« Pour la réalisation d’opérations 
d’aménagement durable : la 
démarche HQE aménagement ».



L
es villes et les espaces urbains concentrent 
les plus grandes contradictions économiques, 
sociales et environnementales : c’est donc 
dans et par elles que les solutions pour une 
ville plus durable sont à déterminer. Ce sont 

d’ailleurs les villes et les agglomérations qui vont, pour 
une large part, mettre en œuvre les engagements des 
États membres et l’Union européenne en faveur de la 
cohésion, de la sortie de la crise économique, de la pré-
servation des ressources et de la lutte contre les chan-
gements climatiques.

La construction collective d’un 

référentiel d’action pour la ville 

durable est également l’occasion 

de soulever d’intéressantes 

questions touchant à la mise en 

réseau, à la gouvernance et, 

d’une manière générale, aux 

approches contrastées des villes 

européennes en matière de 

développement urbain durable. 

Explications et propositions 

issues d’un groupe de travail 

européen ad hoc.

Un référentiel 
d’action européen

pour la ville durable
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Des enjeux partagés  
de développement urbain durable
Le développement durable est un principe fondamental 
de l’Union européenne, mais aussi une figure clef de la 
politique communautaire de cohésion. Même si l’Union 
n’a pas de compétence directe en matière de dévelop-
pement urbain, un processus progressif de coopération 
à tous les niveaux entre les États membres, l’Union  
européenne et les villes a été engagé, depuis les initia-
tives Urban jusqu’aux engagements des États membres 
figurant dans la Charte de Leipzig et dans la Déclaration 
de Marseille.

La Charte de Leipzig, signée par les ministres européens 
chargés du développement urbain en avril 2007, recon-
naît le rôle des villes et des autorités locales en faveur 
de la cohésion territoriale. Elle fixe des principes pour 
un développement urbain durable, notamment la mise 
en œuvre de politiques urbaines intégrées et l’attention 
à porter aux quartiers urbains défavorisés. Elle énonce 
notamment des préconisations sur la qualité des espaces 
publics, l’efficacité énergétique, les rôles de l’économie 
locale, de l’éducation et d’un système de transport urbain 
performant et accessible à tous.

Par la Déclaration de Marseille, signée en novembre 2008, 
les mêmes ministres ont souligné les enjeux croissants 
du changement climatique et de la préservation des res-
sources. Ils ont également approuvé la formalisation d’un 
« cadre de référence de la ville européenne durable et 

solidaire » pour traduire les principes de la charte de 
Leipzig dans un outil opérationnel « transversal, flexible 
et ouvert », qui ne soit pas normatif mais adaptable aux 
différents contextes locaux.

Le ministère français de l’Écologie, de l’Énergie, du  
Développement durable et de la Mer a assuré le pilotage 
de l’élaboration d’un « prototype » pour un tel cadre de 
référence de la ville durable européenne, en lien avec 
les États membres, l’Union européenne, les associations 
européennes de collectivités, un groupe de travail de villes 
membres du réseau URBACT (appelé à tester l’outil) et 
des groupes supports nationaux dont la vocation est de 
favoriser l’adaptation et la diffusion de l’outil dans chaque 
pays.

Des villes pionnières
Mais les villes n’ont pas attendu les engagements des 
États membres et de l’Union européenne pour engager 
elles-mêmes des politiques urbaines durables. Elles ont 
souvent été pionnières de l’approche intégrée dans le 
cadre de démarches d’agenda 21 ou de stratégie urbaine. 
Il s’agit pour elles de déterminer des réponses adaptées 
à une économie mondialisée en crise, d’offrir une réelle 
qualité de vie à leurs habitants et de favoriser la cohésion 
sociale tout en répondant aux défis environnementaux 
planétaires. La diversité de leurs approches montre que 
le « modèle idéal » de la ville durable n’existe pas. C’est 
à chaque territoire de définir sa propre trajectoire vers 
un mode de développement soutenable et d’élaborer les 
solutions originales pour en dépasser les contradictions. 
Si les trajectoires vers un développement urbain durable 
sont multiples, des facteurs récurrents de réussite se des-
sinent : une vision politique ambitieuse, des valeurs par-
tagées traduites dans une stratégie à long terme et une 
certaine réactivité aux événements, une association des 
acteurs et des habitants…

Les grandes villes ont déjà développé des outils et ceux-ci 
sont d’une grande diversité, comme en témoigne l’étude 
réalisée par le Certu1 sur plus de soixante-dix référentiels 

Copenhague (Danemark) a accueilli en 2009 le Sommet des Nations 
Unies sur le climat.

Breda (Pays-Bas) est souvent mentionnée comme une ville équilibrée 
au plan environnemental et social.

Un référentiel 
d’action européen

pour la ville durable
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Des enjeux de mise en réseau  
et de gouvernance
Quelle est la valeur ajoutée d’un tel « cadre de référence » 
partagé à l’échelle européenne, avec toute la complexité 
d’un outil initié à cette échelle ? À qui s’adresse-t-il ? En 
quoi est-il susceptible d’intéresser les collectivités locales ? 
En Europe, les villes qui ont mis en œuvre des outils per-
formants restent malgré tout une minorité de grandes 
collectivités dotées d’une ingénierie performante. Beau-
coup de villes petites ou moyennes ne disposent pas de 
ces moyens. Pour éviter le risque d’une Europe des villes 
« à deux vitesses », l’idée est de mettre un outil simple et 
gratuit au service des autorités locales, de façon à faciliter 
leurs politiques de développement urbain intégré. Les villes 
et les agglomérations sont par ailleurs en quête d’exemples, 
d’échanges, de mise en réseau. C’est déjà en partie le cas 
grâce aux réseaux européens de collectivités existants, mais 
cette démarche ne doit pas se limiter au cercle des grandes 
collectivités et de leurs experts. En effet, le succès de ce 
processus et du « cadre de référence » résidera avant tout 
dans son appropriation et dans sa diffusion par les diffé-
rents acteurs, et aussi dans leur capacité à le faire vivre 
dans la durée. Le rôle des groupes supports nationaux et 
des réseaux de collectivités et professionnels, tant euro-
péens que nationaux, est donc essentiel dans ce domaine.

Enfin, l’enjeu est de construire des processus et des  
outils partagés entre collectivités locales, États membres et 
Union européenne pour développer une approche « holis-
tique » et faire reconnaître le rôle des villes dans la mise en 
œuvre de la politique de cohésion territoriale européenne 
et des engagements 
communs (quar-
tiers défavorisés, 
changement cli-
matique…). Ce qui 
suppose des modes 
de gouvernance  
innovants, à imagi-
ner et à mettre en 
place entre ces dif-
férents acteurs. n

de villes en Europe. Breda (Pays-Bas) a ainsi mis en 
place un outil global qui lui permet, pour chaque pro-
jet urbain, de choisir des objectifs de durabilité, tant 
techniques et mesurables – comme la performance 
énergétique – que qualitatifs et sociaux2. La ville de 
Malaga (Espagne) a pour sa part créé une structure 
de formation des habitants et des acteurs locaux pour 
faciliter la participation citoyenne à la construction de la 
stratégie urbaine et des projets. Göteborg, en Suède, se 
dote chaque année d’un budget construit sur une logique 
d’équilibre entre les différents piliers du développement 
et met en place une approche intégrée des programmes 
d’aménagement. Les principes qui se retrouvent dans 
les référentiels de ces villes sont à la fois intersectoriels, 
situés à toutes les échelles et participatifs. Ce sont des 
outils de questionnement fondés sur des critères de déve-
loppement durable, mais aussi des instruments d’évalua-
tion et des indicateurs permettant de mesurer les progrès 
réalisés et capables, le cas échéant, d’aider à réorienter 
l’action publique.

Pour une ville européenne 
« durable et solidaire »

La structure du «  cadre 
de référence  » européen 
s’inspire de ces différents 
référentiels. Elle comporte 
plusieurs parties, ciblées 
sur les différents objectifs 
et utilisateurs potentiels. 
Il est en effet essentiel de 
pouvoir utiliser cet outil 
dans des contextes divers 
et à partir de points de vue 
contrastés : celui de l’élu à 
la recherche de l’évaluation 
synthétique d’une stratégie 
globale, celui des services 
de collectivités locales  
recherchant un mode opé-
ratoire pour une politique 
publique ou un projet, ou 
encore une approche privi-
légiant le dialogue avec les 
acteurs locaux.

Le « cadre de référence » formalise ainsi un outil orga-
nisé autour de vingt-cinq questions clés et d’une centaine 
de questions plus opérationnelles, issues de la Charte 
de Leipzig ou d’autres engagements partagés à l’échelle 
européenne. Cet outil met en évidence les inter-relations, 
contradictions ou synergies possibles. Il propose un  
ensemble d’exemples et d’indicateurs dans lesquels il 
sera possible de puiser. Chaque utilisateur a en effet vo-
cation à « naviguer » dans son arborescence en fonction 
de ses besoins propres. Mais il est également prévu le 
développement d’une partie plus interactive qui facilitera 
la mise en réseau des utilisateurs.

Malaga (Espagne) forme ses habitants pour faciliter leur participation 
à la construction des projets urbains.
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NOTEs
1. �Centre d’études sur les réseaux, 

les transports, l’urbanisme et les 
constructions publiques  
www.certu.fr

2. �Cf. le document introductif « Europe : 
le génie des villes », TechniCités, 
supplément au n° 175 du 23 sept. 
2009, p.. 62-63.
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Ville désirée, ville durable,  

un projet à partager

 Septembre2010

De Brest à Marseille, 

en passant par les 

agglomérations lilloise et 

nantaise, la relation entre 

ville et nature semble 

évoluer positivement, si 

l’on en croit la floraison des 

initiatives, plus ou moins 

récentes, dans ce domaine1. 

À Metz, le parc de la Seille, 

non loin du nouveau Centre 

Pompidou, a également la 

faveur des promeneurs. Visite 

accompagnée…

Les villes 
françaises
renouent 
avec 
leur nature
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es initiatives se multiplient dans la plupart des 
agglomérations françaises qui visent à retrou-
ver une relation plus équilibrée entre ville et 
nature. L’imagination n’est pas en reste, et les 
lieux les plus inattendus sont désormais l’ob-

jet d’une « reconquête naturelle », tout de même guidée 
par la main des hommes de l’art. À Brest, par exemple, la 
création d’un parc à l’échelle de l’agglomération sur le site 
d’une ancienne carrière fait écho, à plus petite échelle, à 
l’aménagement d’un jardin suspendu sur le toit de l’an-
cienne base sous-marine, qui a permis la colonisation par 
des oiseaux et d’autres espèces animales. À Marseille, le 
Parc naturel national des Calanques entre Marseille et 
Cassis – le premier parc périurbain en Europe –, en ges-
tation depuis 1999, est désormais créé. Il est géré par un 
groupement d’intérêt public où sont associés notamment 
l’État, les collectivités territoriales, le monde associatif et 
des propriétaires privés. Et à Lambersart (Nord), la mise 
en place d’un « triangle d’or » pour la nature fait école 
dans l’agglomération lilloise : pose de nichoirs pour les 
oiseaux, les petits mammifères ou les insectes, planta-
tion d’une haie le long de la rue de Lille, création d’une 
prairie fleurie et d’une zone de fauche différée, plantation 
d’un verger éducatif et d’un chêne symbolisant l’Europe…

Un autre exemple, la ZAC des Perrières, à La Chapelle-
sur-Erdre, dans l’agglomération nantaise, vaut le détour. 
Situé dans un secteur à forte croissance démographique 
de la banlieue nord de Nantes et où le prix du foncier 
demeure élevé, le projet couvre en partie une zone 
inondable, qui sera conservée en prairie humide. Un 
millier de nouveaux logements (dont 40 % à caractère 
social) seront construits. Vingt hectares d’espaces verts  
seront préservés dans ce quartier qui sera relié au 
centre de l’agglomération par la future ligne de tram-
train (en projet). Cette démarche globale a été primée 
en 2009, au titre de la « biodiversité/nature en ville », 
dans le cadre du palmarès national « Ville durable ». •••



Un espace rendu à la nature dans le quartier de la Mabilais, à Rennes.

La « Flamme de la liberté » orne le nouveau parc urbain de la Seille, à Metz.
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l’Amphithéâtre, s’inscrivant dans la continuité de la « cou-
lée verte » qui relie Magny au centre de Metz. Longue de 
trois cents mètres, l’île de la Seille, inondable et non ac-
cessible aux piétons, est devenue le territoire privilégié de 
la faune et de la flore, offrant un spectacle permanent aux 
promeneurs depuis les berges au gré des saisons et des 
variations du niveau de l’eau. Les eaux pluviales, qui seront 
collectées dans le quartier de l’Amphithéâtre, s’écoule-
ront à travers une roselière de 2 000 m2, puis d’une sorte 
de lagune, avant de rejoindre une prairie humide puis la 
Seille. Cet ensemble sera chargé de dépolluer les eaux 
de ruissellement et de les restituer au milieu après un 
traitement naturel. Les espèces végétales implantées 
ont ainsi été choisies en fonction de leurs capacités d’ab-
sorption des polluants et de leur intérêt patrimonial.

Quant à la végétalisation du parc, elle respecte le principe 
de biodiversité avec plus de deux cents espèces d’arbres 
et d’arbustes différentes et la plantation de près de trente 
mille plantes vivaces… Enfin, des vignes et une houblon-
nière ont été reconstituées en guise de clin d’œil au passé 
viticole et aux brasseries messines. Les services tech-
niques de la ville se chargent d’ailleurs des vendanges. 
Enfin, l’agrément du parc en journée est complété en soirée 
par un éclairage original, car la plupart des luminaires et 
des éléments de mobilier 
du parc ont été conçus 
en bois. Un aménage-
ment qui sera particuliè-
rement apprécié en été. 
Car peu à peu, de jardins 
partagés en lieux de bio-
diversité, les habitants 
des villes apprennent à 
retrouver leur nature… n

Pierre Gras

Un parc urbain original à Metz
Le parc de la Seille bénéficie également d’une certaine 
notoriété. Voisin du nouveau Centre Pompidou de Metz 

inauguré il y a quelques mois, il accueille également la 
« Flamme de la Liberté », une sculpture monumentale de 
vingt et un mètres de haut, dorée à l’or fin, qui commémore 
l’anniversaire du traité d’amitié 
entre la France et le Japon… 
Achevé en 2002, ce parc est, 
par sa taille, le second de l’ag-
glomération messine. Aménagé 
sur l’ancien site d’accueil de la 
foire de mai et du parc d’exposi-
tion de la ville, après démolition 
des anciens bâtiments (recy-
clés à près de 100 %), délimité 
par une piscine et le nouveau 
palais omnisports de Metz, il a 
pour vocation d’être à la fois un 
lieu de promenade, un espace 
de développement de la biodi-
versité et un site de « gestion 
raisonnée » des eaux pluviales.

Aménagé par le paysagiste 
Jacques Coulon, cet espace de 
vingt hectares constitue le trait 
d’union entre plusieurs quar-
tiers, la gare et le quartier de 

NOTEs
1. �Sources : FNAU, Aguram, 

MEEDDM (Palmarès « Plan 
ville durable »), presse.

2. �Dû aux architectes Shigeru 
Ban et Jean de Gastines 
(avec Philip Gumuchdjian 
Architects).
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Ville désirée, ville durable,  

un projet à partager

 Septembre2010

Les expériences se 

multiplient ces dernières 

années dans l’agglomération 

rennaise, à la recherche 

d’une « ville équilibrée » 

associant densité urbaine, 

mixité sociale et diversité des 

formes architecturales. De 

Saint-Jacques-de-la-Lande à 

Rennes, en passant par  

le futur « écoquartier » de  

La Courrouze, c’est  

un « urbanisme construit par 

le paysage »  

qui émerge…1

Rennes  
fait le pari d’une   
« ville sans 
banlieue »
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P
lusieurs de ces opérations sont en cours ou en 
voie d’achèvement, qui offrent toute la gamme 
des solutions proposées sur une période d’une 
vingtaine d’années. La plus ancienne – et la plus 
radicale par son parti pris d’aménagement – 

est assurément celle de Saint-Jacques-de-la-Lande, dont 
l’ancien maire, Daniel Delaveau, est aujourd’hui celui de 
Rennes et le président de Rennes Métropole. Si l’opération 
de la Morinais, qui a pris place dans les années quatre-
vingt-dix entre la rocade, le centre-bourg ancien et l’aé-
roport de Rennes sur d’anciens terrains agricoles, a fait 
l’objet de nombreuses publications, c’est moins pour la 
notoriété de cette petite ville (10 000 habitants aujourd’hui) 
que par les choix d’urbanisme qui y ont été conduits, non 
sans volontarisme. Situé au centre géographique de la 
commune, à proximité des coteaux de la Maltière et du  
lotissement de la Chevrolais, ce projet très dessiné, au 
plan orthogonal, dû à l’architecte urbaniste Jean-Pierre  
Pranlas-Descours, avait pour ambition de constituer le 
« nouveau centre-ville » de Saint-Jacques. Comportant 
une certaine diversité d’habitat – immeubles collectifs, 
maisons en bande, maisons individuelles, logements en 
accession à la propriété et logements sociaux – et un rap-
port original à son environnement, le quartier se présente 
comme une « ville nouvelle » qui compte déjà plus de 3 000 
habitants. Mais il a comme intérêt de montrer que la den-
sité urbaine n’est pas forcément synonyme de monotonie 
ni de tours ou de barres répétitives. La méthode consis-
tant à faire appel à un architecte différent pour chaque 
îlot n’y est pas pour rien, même s’il manque aujourd’hui 
une animation urbaine permanente que la présence de 
commerces et d’activités plus diversifiées provoque-
rait peut-être dans ce quartier bien équipé pour durer.

Un « écoquartier » sur  
une ancienne friche militaire
Le secteur de La Courrouze, non loin de là, est égale-
ment en pleine évolution. Cette friche urbaine d’origine •••



La reconquête des berges de la 
Vilaine est un nouvel élément 
d’urbanité dans cette partie du 
centre de Rennes.

Pour le quartier de la Morinais, Saint-Jacques de la Lande a opté pour 
un urbanisme de centre-ville doté de nombreux espaces verts.
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On y reconnaît la « patte » d’Alexandre Chemetoff qui, tout 
en préservant une diversité de l’architecture et des « am-
biances urbaines », garantit la mixité de la population dont 
témoigne la présence de nombreux logements sociaux. La 
reconquête des berges du fleuve est l’objectif essentiel de 
cette opération d’aménagement lancée en 1990. Il s’agissait 
au départ de réorganiser deux quartiers, celui du Mail et la 
Mabilais. La qualité du site, avec son kilomètre de berges 
de part et d’autre, est vite apparue aux acteurs du projet. 
À cette vision nouvelle se sont appliqués de nouveaux prin-
cipes : un programme a ainsi été assigné à chaque quartier 
– immeubles à construire, nombre de logements aidés à 
réaliser, immeubles à conserver, immeubles à démolir… Au 
total, 1 650 logements ont été réalisés, ainsi qu’un certain 
nombre de commerces et d’équipements en rez-de-chaus-
sée. L’achèvement de ce programme s’effectue désormais 
dans le cadre d’un projet d’ensemble destiné, selon Rennes 
Métropole, à « donner une unité de paysage » et à « mo-
deler un cadre de vie » des deux côtés de la rivière, le 
« plaisir de vivre la ville » en constituant la toile de fond.

Ces diverses opérations ne constituent pas pour autant des 
« isolats » dans la ville, puisque, comme le rappelle l’Au-
diar, quelque vingt-cinq ZAC ont été lancées au cours de ces 
dernières années dans l’agglomération sur la base d’une 
approche systémique du développement durable, qualifiée 
ici du doux nom d’ADDOU3. 
Car il s’agit pour Rennes, 
qui a approuvé fin 2007 un 
SCoT plutôt volontariste en 
termes de densité urbaine, 
de réaliser le pari d’une 
«  ville sans banlieue  »,  
reposant sur un ensemble 
de « pôles urbains » équi-
librés, dont il reste toute-
fois à traiter une dimen-
sion incontournable : celle 
de la mobilité durable. n

Pierre Gras

militaire de près de 90 hectares accueille une opération 
d’aménagement ambitieuse dont émerge déjà le futur siège 
régional du Crédit agricole et quelques programmes de  
bureaux. Ces premières constructions constituent l’amorce 
d’un prochain « morceau de ville » dont l’offre de logement 
ne sera pas la moindre, puisqu’il accueillera 4 700 loge-
ments et environ dix mille habitants d’ici à 2020. Un véri-
table « écoquartier » trouve ainsi place sur des terrains boi-
sés (40 hectares) situés à une égale proximité du centre de 
Rennes et de Saint-Jacques-de-la-Lande. Les urbanistes 
italiens Bernardo Secchi et Paola Vigano en ont élaboré le 
« plan-guide » avec le paysagiste Charles Dard. Ce plan 
prévoit une « coexistence nouvelle », selon leur expres-
sion, entre deux éléments jugés conflictuels il y a encore 
peu de temps : la ville et la campagne. ZAC communau-
taire dont l’aménagement a été confié à la société d’éco-
nomie mixte Territoires, La Courrouze est donc un projet  
emblématique pour l’agglomération, et singulièrement 
pour Rennes Métropole. Mais les deux communes concer-
nées participeront bien évidemment au choix des « services 
de proximité » qui seront bientôt proposés aux habitants2.

Les berges de la Vilaine renaissent.
À Rennes, enfin, les bords de la Vilaine, longtemps délais-
sées, renaissent à leur tour. La ZAC de la Mabilais com-
bine ainsi renouvellement urbain et traitement des berges 
au bénéfice d’une opération qui permet à cette partie du 
centre de Rennes de trouver une nouvelle fonctionnalité. 
Les espaces publics sont traités avec soin, dans un rapport 
entre ville et nature qui ne laisse pas indifférent le visiteur. 

NOTEs
1. �Titre de l’une des visites 

proposées par l’agence 
d’urbanisme de Rennes 
au cours de la prochaine 
rencontre des agences (lire 
programme en pages 54-55).

2. �Davantage d’informations sur 
le site www.lacourrouze.fr

3. �Approche développement 
durable des opérations 
d’urbanisme.
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la ville  
durable 
dans les  
travaux 
des agences
d'urbanisme

Béthune, une ville qui s’invente
Béthune a été sélectionnée par la DIACT, parmi vingt autres villes 
moyennes, afin de questionner son rôle de « pôle structurant » du 
sud de l’aire métropolitaine lilloise. Le renouvellement urbain est 
au cœur de la stratégie de la ville qui souhaite traiter en priorité ses 
délaissés urbains pour tisser un véritable projet urbain autour du 
quartier de la gare. L’expérimentation a permis d’explorer la piste 
de la nature en ville, gage de qualité urbaine et d’attractivité pour 
Béthune. « Un fil vert » pour repenser l’aménagement de la ville.
n	�L e projet urbain de Béthune, dans le cadre 

de l’expérimentation DIACT « Villes moyennes »
Agence d'urbanisme de l'arrondissement de Béthune - Béthune, Aulab, 
2009, 50 p.

Pour une croissance urbaine durable  
en Gironde
Les prévisions en matière environnementale et énergétique ne lais-
sent aucun doute quant à la nécessité de promouvoir une approche 
plus durable du développement des territoires girondins et d’adapter 
nos comportements aux évolutions prévisibles. Cet ouvrage interroge 
plusieurs pistes autour de trois orientations majeures : le renforce-
ment de l’attractivité des noyaux urbains existants, le réaménage-
ment des couronnes périphériques en y développant les polarités, 
la structuration et la contenance de l’urbanisation en milieu rural. 
n	�P our une croissance urbaine durable en Gironde. Outil d'aide à 

l'élaboration de projets
Agence d'urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine - Bordeaux, Aurba, 
2009, 95 p.

Quartier durable du Rody à Brest
Le secteur du Rody occupe une position remarquable dans l’agglo-
mération brestoise. Il offre une surface de plus de 400 ha, dominant 
la rade de Brest et dont 30 ha sont classés en zone AU dans le 
PLU, à dominante habitat. Il s’agit d’en faire un nouveau quartier 
durable d’ambition métropolitaine permettant de répondre aux  
besoins croissants en logements de l’agglomération. Peuplé à terme 
de 8 à 10 000 habitants, il bénéficiera d’un site urbain exceptionnel 
branché sur la trame verte et bleue d’agglomération.
n	� Quartier durable du Rody

Agence de développement et d’urbanisme du pays de Brest - Brest, 
Adeupa de Brest, 2010 (en cours).

La trame verte et bleue de Caen Métropole
Dans le cadre de l’élaboration du SCoT, l’Agence d’études d’Ur-
banisme de Caen Métropole a engagé, au printemps 2008, une  
réflexion sur les continuités écologiques, puis une étude de définition 
de l’armature écologique du territoire : la trame verte et bleue de 
Caen Métropole. Cette étude a permis de connaître plus précisément 
le potentiel « naturel » du territoire de l’agglomération et d’identifier 
les secteurs à enjeux, d’intégrer les perspectives de développement 
urbain en tenant compte de la biodiversité et des espaces de nature 
(principe de précaution) et enfin de se doter d’un outil d’évaluation 
environnementale.
n	�L a trame verte et bleue du territoire de Caen Métropole

Agence d’études d’urbanisme de Caen Métropole - Caen, Aucame, 2010, 
48 p.

ÉcoCité Clermont Métropole
La sélection du territoire clermontois parmi les treize lauréats de 
la démarche ÉcoCité offre une opportunité précieuse de réfléchir 
et de fabriquer une « ville désirée », avec l’ambition de préparer 
par l’innovation d’aujourd’hui, les standards de la ville de demain : 
durable et solidaire. La perspective de l’arrivée du TGV contribuera 
à la fabrication de cette « ville désirée », à travers l’amélioration de 
son attractivité et de son rayonnement territorial. 
n	�E coCités : fabriquer le standard de la ville de demain durable et 

solidaire ; dossier de candidature
Agence d’urbanisme et de développement Clermont Métropole - 
Clermont-Ferrand, Agence Clermont Métropole, 2009, 46 p.
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Les documentalistes 
du réseau FNAU ont 
sélectionné, parmi les 
travaux récents des 
agences d’urbanisme, les 
études illustrant le thème 
de la rencontre annuelle 
des agences d’urbanisme. 
Cette sélection a été 
réalisée par le Club Doc 
FNAU et coordonnée par 
Nathalie Laborde-Milaa 
(Audiar).



Trente ans d’urbanisation en Alsace
Ce rapport permet de mesurer le rythme de la consommation fon-
cière en Alsace. Il se donne comme objectif d’appréhender l’étale-
ment urbain à travers plusieurs entrées thématiques : la destination 
de cette consommation foncière ; les logements et la dynamique de 
la construction neuve ; l’évolution de la population et des emplois ; 
les structures démographiques et leur évolution ; les ressorts des 
dynamiques migratoires.
n	� 30 ans d’urbanisation en Alsace. Consommation foncière et 

fonctionnement du territoire
Agence de développement et d’urbanisme de l’agglomération 
strasbourgeoise, Agence d’urbanisme de la région mulhousienne - 
Strasbourg/Mulhouse, ADEUS/AURM, 2007, 114 p.

Établir un projet de développement et 
d’urbanisme durable à Montigny-lès-Metz : 
enjeux et propositions
Dans le cadre de son projet de ville « Montigny 2020 », la municipa-
lité de Montigny-lès-Metz souhaite se doter d'un projet de dévelop-
pement et d'urbanisme durable. L'année 2008 a été l'occasion de 
réfléchir à la mise en place d'une démarche permettant de conduire 
à l'élaboration de ce projet.
n	�É tablir un projet de développement et d’urbanisme durable à 

Montigny-lès-Metz : enjeux et propositions
Agence d’urbanisme d’agglomérations de Moselle - Metz, Aguram, 
2009, 48 p.

Mulhouse : un exercice de prospective territoriale
De 2008 à fin 2009, une dizaine de villes et d’agglomérations ont 
conduit un travail de prospective territoriale appliquée aux terri-
toires urbains sensibles, à la suite d’un appel à projets de la mission 
Prospective et Stratégie du secrétariat général du Comité intermi-
nistériel des villes (ex-DIV). La ville de Mulhouse a envisagé l’avenir 
du quartier « Drouot-Barbanègre ». Le groupe de travail constitué a 
permis d’identifier seize variables influentes à partir desquelles cinq 
types de scénarios prospectifs ont été élaborés. Cette étude constitue 
un outil de connaissance et d’aide à la décision qui doit permettre 
aux pouvoirs publics d’agir et d’actionner les bons leviers.
n	�E xercice de prospective territoriale appliquée au quartier Drouot

Agence d’Urbanisme de la Région Mulhousienne - Mulhouse, AURM, 
2009, 94 p.

Dynamiser l’agriculture dans l’Aire urbaine 
Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle
Les espaces agricoles du Pays de Montbéliard couvrent 3 000 ha, soit 
20 % du territoire. 34 exploitations ont leur siège dans l’agglomé-
ration, dont trente seront pérennes à plus de cinq ans. Les surfaces 
agricoles diminuent régulièrement (- 350 ha depuis vingt ans). Main-
tenir l’activité agricole est donc un enjeu majeur pour le territoire : 
un chantier s’ouvre afin que l’agriculture constitue un outil de dé-
veloppement durable (structuration d’une filière économiquement 
viable, aménagement, préservation et valorisation des espaces…).
n	�D ynamiser l’agriculture dans l’Aire urbaine Belfort-Montbéliard-

Héricourt- Delle : un enjeu de développement économique et de 
cadre de vie
Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de Montbéliard - 
Montbéliard, ADU, 2009, 16 p.

6e Programme local de l’habitat durable 
du Grand Nancy
Pionnier en matière de programmation intercommunale de l’ha-
bitat depuis plus de trente ans, le Grand Nancy se positionne pour 
expérimenter sur son territoire une nouvelle génération de PLH, 
intégrant davantage la notion de « ville durable » en lien avec les 
objectifs des lois issues des travaux du Grenelle. Ce projet expé-
rimental validé par le MEEDDM s’appuiera sur les travaux d’un 
« groupe projet » national chargé de réfléchir aux axes d’innova-
tion. Un diagnostic permettant de dresser une vision réactualisée 
des enjeux de la politique locale de l’habitat a été réalisé en 2009. 
n  �6e Programme local de l’habitat durable du Grand Nancy

Agence de Développement et d’Urbanisme de l’Aire urbaine Nancéienne 
- Nancy, Aduan.

Construire des quartiers durables dans  
la région Flandre-Dunkerque
À la fois pratique et pédagogique, cette publication pose les enjeux, 
propose des actions, décrit les outils de planification et les leviers 
opérationnels à mettre en œuvre, présente des méthodes de gouver-
nance et de conduite de projet, ainsi que les principales ressources. 
Chaque fiche est illustrée d’exemples choisis sur le territoire de la 
région Flandre-Dunkerque, dans les villes et villages, à l’échelle d’un 
quartier, d’un îlot ou d’un bâtiment.
n	�C onstruire des quartiers durables dans la région Flandre-

Dunkerque
Agence d'urbanisme et de développement de la région Flandre-
Dunkerque - Dunkerque, AGUR, 2009, 15 fiches + panneaux d’exposition 
en accompagnement (disponible sur demande)

Le chronoaménagement, un défi pour la ville 
durable
Le défi est de parvenir à un aménagement où désir et raison s'enten-
dent pour limiter l'étalement urbain, s'accorder avec le Grenelle de 
l'environnement et fabriquer « le territoire que nous voulons », avec 
notamment « des autoroutes apaisées à haut niveau de service ». 
Croisant témoignages et débats d'experts, cet ouvrage propose un 
état des lieux sur quatre années de questionnements et travaux 
en collaboration avec des élus, professionnels et chercheurs de  
domaines variés.
n	�C hronoaménagement et autoroute autrement : 

la proximité au secours du territoire
Agence d'urbanisme de la région grenobloise - Lyon, Certu, 2009, 200 p.

Comment traiter les fronts urbains ?
Ce numéro traite des liens physiques et paysagers à nouer entre 
ville et campagne, entre espaces bâtis et espaces ouverts. Il aborde 
la manière de marquer ou de fondre les transitions, lesquelles  
représentent quelque 13 000 kilomètres de linéaire à gérer en Ile-de-
France. L’enjeu est d’établir une articulation, durablement équilibrée 
et pérenne, entre ces milieux, après réflexion portant conjointement 
sur l’espace urbain et sur l’espace rural, intégrant l’ensemble des 
espaces ouverts, espaces verts, agricoles, boisés ou naturels.
n	�C omment traiter les fronts urbains ? Les Carnets pratiques n° 3

Institut d’aménagement et d’urbanisme de l’Ile-de-France - Paris, IAU-
IDF, 2010, 56 p.

Le développement durable dans le SCOT
Cette étude tente d'éprouver une méthode d'évaluation pour le SCOT 
du Pays de Lorient. Elle doit permettre d'apprécier les effets des 
orientations choisies pour éclairer d'éventuels besoins de réorienta-
tion, d'ajustement, voire d'abandon, de la politique mise en œuvre. 
Cette étude réalisée en 2005, en cours d'élaboration du SCOT, pré-
figure les travaux actuels sur l'évaluation et la mise en place d'un 
tableau de bord du SCoT. 
n	�L e développement durable dans le SCOT

Agence de développement économique du Pays de Lorient, Syndicat 
mixte pour le schéma de cohérence territoriale du Pays de Lorient, 
2005, 3 livrets, 90 p.

Protection des espaces naturels  
et périurbains sur le Scot lyonnais
Le département du Rhône, soucieux de la menace qui pèse sur la 
pérennité de l’activité agricole et des ressources environnementales, 
a pris la compétence dédiée à la protection des espaces agricoles 
et naturels périurbains. Un programme d’actions associé au péri-
mètre de protection définit des orientations de gestion. Les travaux 
d’analyse et de diagnostic sont réalisés par l’Agence d’urbanisme 
ainsi que des propositions et pistes d’action formulées et validées 
au cours des séances de concertation avec l’ensemble des acteurs.
n	�PENAP  : protection des espaces naturels et périurbains : 

politique départementale de protection et de valorisation des 
espaces naturels et agricoles périurbains sur le territoire du 
Scot de l'agglomération lyonnaise.  
Agence d'urbanisme pour le développement de l'agglomération 
lyonnaise - Lyon, Urbalyon, 2009, 125 p.
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n	�B aro’Métropole, notre territoire à la loupe
Agence d’urbanisme et de développement intercommunal de 
l’agglomération rennaise - Rennes, Audiar, 2009, 42 p.

Étalement urbain et coût de la mobilité 
individuelle en région nazairienne
Cette étude dresse un tableau synthétique des causes de l’étalement 
urbain : modes de vie et désir d’habitat individuel, pression foncière 
et immobilière, motorisation des ménages. Dans un contexte de ren-
chérissement du coût des matières premières, le coût de la mobilité 
peut réinterroger les trajectoires résidentielles et professionnelles. 
Voit-on s’esquisser des solutions alternatives à l’usage de la voiture 
individuelle ? Quels leviers pour les collectivités ?
n	�É talement urbain et coût de la mobilité individuelle. Document 

introductif à l’observatoire mobilités - modes de vie
Agence pour le développement durable de la région nazairienne - Saint-
Nazaire, Addrn, 2009, 40 p. 

Concevoir un urbanisme orienté vers le rail
Dans le cadre de la recherche-action « Bahn.Ville 2 », des équipes 
de chercheurs et praticiens allemands et français ont expérimenté 
de nouvelles façons de faire de l’aménagement et du développement 
urbain en lien avec les gares. La ligne Saint-Étienne-Firminy a servi 
de site témoin et d’expérimentation côté français. Quinze fiches 
synthétisent les enseignements de la démarche destinée à favoriser 
le développement d’un urbanisme orienté vers le rail...
n	�F avoriser le développement d’un urbanisme orienté vers le rail. 

Comment créer de la ville à partir des gares ?
Agence d’urbanisme de la région stéphanoise, INRETS, CETE Lyon - 
Lyon, CETE Lyon, 2009, 15 fiches de 4 p.

La Fabrique toulousaine : construire le projet 
urbain de la métropole
Une ambition urbaine : Toulouse, métropole durable du XXIe siècle. 
Ce « carnet d’orientations », présenté sous la forme d’un carnet de 
voyage, constitue un document d’étape de la Fabrique toulousaine, 
une démarche de participation innovante, engagée il y a un an par 
la ville de Toulouse pour construire son projet urbain. Deux lignes de 
force se dégagent, qui identifient la ville: la connaissance, économie 
d’avenir, ville créative ; l’eau et ses espaces, patrimoine à vivre.
n	�L a Fabrique toulousaine - Le carnet des orientations

Mairie de Toulouse, Agence d’urbanisme et d’aménagement du territoire 
Toulouse aire urbaine - Toulouse, Auat, 2010, 94 p.

Attractivité des gares TER dans le SCoT  
de l’agglomération de Tours
En 2008, l'agence d'urbanisme a analysé le niveau d'urbanisation 
autour des seize gares TER du SCOT (population, emploi, équipe-
ments), puis a estimé la zone de rabattement de chacune d'elles. 
L'objectif était de mettre en évidence une organisation territoriale 
souvent réalisée indépendamment de la présence des infrastruc-
tures ferroviaires qui sont à prendre en compte davantage dans le 
projet du SCOT.
n	�L es gares TER dans le périmètre du SCOT de l'agglomération 

tourangelle
Agence d'urbanisme de l'agglomération de Tours - Tours, Atu, 2008-
2009, 112 + 76 p.

Vade-mecum pour un urbanisme durable dans  
les Pyrénées-Atlantiques & sud Landes
En prolongement d’un cycle de conférences thématiques sur l’urba-
nisme durable, ce guide pratique aborde le sujet par le biais de ques-
tions que se posent les élus pour aménager durablement leur terri-
toire. Conçu comme un aide-mémoire du développement durable, 
il se compose de 22 fiches qui proposent des réponses concrètes et 
détaillées mettant en oeuvre des solutions propres au Pays Basque, 
au sud des Landes et au Béarn. C’est aussi un ouvrage de promotion 
locale : tous les thèmes sont illustrés d’exemples locaux...
n	�V ade-mecum pour un urbanisme durable dans les Pyrénées-

Atlantiques et le sud des Landes
Agence d’urbanisme Atlantique et Pyrénées - Bayonne, Audap, 2010, 
100 p.

Nantes Saint-Nazaire, une éco-métropole 
labellisée
La métropole Nantes Saint-Nazaire a été retenue lors de l’appel 
à projet national « ÉcoCités » dont le but est de promouvoir les 
villes durables au travers de stratégies de développement urbain 
exemplaires. Cette reconnaissance consacre la politique de « Grand 
Territoire » qu’est celle de la métropole, engagée lors des travaux 
du SCOT métropolitain et à laquelle l’Auran participe activement. 
Au-delà des périmètres institutionnels, le projet intègre la rive sud 
de l’estuaire, dont l’Auran réalise actuellement le SCOT.
n	�É co-métropole Nantes Saint-Nazaire : construire la ville autour 

du fleuve
SCOT Métropole, Nantes Métropole, Carene, Samoa, Auran, Addrn - 
Nantes, Scot Métropole, 2009, 45 p.

Vers un contrat d'axe, le long de la voie ferrée 
reliant Alès à Nîmes
Les agglomérations d’Alès et de Nîmes réunies en association pro-
posent aux acteurs du territoire dans le cadre d’un programme 
cofinancé par l’Europe, d’accompagner la modernisation de leur 
infrastructure ferroviaire. L’étude fédère les partenaires autour 
d’enjeux tous issus de l’articulation entre développement urbain et 
offre de transport ferroviaire, première phase d’un contrat d’axe 
qui engagera les partenaires à mettre en œuvre un projet partagé 
d’organisation du territoire.
n	�L e contrat d’axe Alès-Nîmes, t. 1 : diagnostics et enjeux - 

territoires et mobilités
Agence d’urbanisme et de développement des régions nîmoise et 
alésienne - Nîmes, AUDRNA, 2010, (en cours).

Canal de l’Ourcq : vers un développement 
partagé avec les communes riveraines
Réalisé au début du XIXe siècle, le canal de l’Ourcq alimente Pa-
ris en eau non potable. Il représente aujourd’hui un potentiel de  
mutation importante au cœur de la Seine-Saint-Denis. La moitié des 
terrains riverains du canal sont susceptibles d’accueillir à moyen 
terme des projets d’aménagement qui vont façonner un nouveau 
paysage. L’Apur livre un diagnostic des potentiels de développement 
sur un linéaire de 12 kilomètres, de Paris à Sevran, visant à fédérer les  
acteurs autour d’une vision partagée et cohérente du devenir du canal. 
n	�C onstruire autour du canal de l’Ourcq. Où, quoi, comment ? 

Éléments de réflexion. État des lieux. Situation actuelle et enjeux 
par commune.
Atelier parisien d’urbanisme - Paris, Apur, 2009, 49 + 47 + 117 p.

Reims 2020
Suite au concours d’architecture « Reims 2020 », au cours duquel la 
communauté d’agglomération a demandé à trois équipes menées par 
des architectes-urbanistes renommés (Devillers, Fortier, Panerai) de 
proposer des projets de développement pour l’agglomération rémoise, 
l’Agence d’urbanisme de Reims a été chargée conjointement avec la 
Direction du développement durable de Reims Métropole d’évaluer 
la conformité des projets proposés aux exigences du développement  
durable. L’agence d’urbanisme de Reims s’est appuyée pour construire 
sa grille de lecture sur les quatre grands axes de l’agenda 21 local.
n	�É valuation des projets Reims 2020 au regard des enjeux 

du développement durable
Agence d’urbanisme de développement et de prospective de la région 
de Reims - Reims, Audrr, 2010, 30 p.

Baro’Métropole de l’agglomération rennaise
Dans le cadre de son agenda 21, Rennes Métropole a adopté en  
novembre 2006 son projet communautaire qui définit les orienta-
tions structurantes pour le territoire à l’horizon 2020. En complé-
ment, les élus ont souhaité se doter d’un outil de suivi de la durabilité 
du développement. Ce document réalisé avec les services de Rennes 
Métropole regroupe plus de 150 indicateurs permettant de suivre et 
de piloter cette stratégie de développement durable. Chacune des 
quinze thématiques abordées situe Rennes Métropole en référence à 
des métropoles comparables et présente des indicateurs spécifiques. 
Le Baro’Métropole a reçu le prix « Territoria » (bronze) 2009 remis 
par l’Observatoire national de l’innovation publique.
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La ville peut-elle être durable 
si elle n’est pas également 
une « ville désirée » qui 
réponde aux besoins et aux 
aspirations de tous ? La 
XXXIe rencontre nationale 
des agences d’urbanisme, 
qui se tiendra à Rennes dans 
quelques semaines, a décidé 
de poser la question... et d’y 
apporter un certain nombre 
de réponses.

Comment concilier la 
nécessaire compacité 
de la ville et le désir de 
chacun de disposer d’un 
espace aménagé qui lui 
soit agréable ? Comment 
conjuguer la réduction des 
gaz à effet de serre et le 
droit à la mobilité pour 
tous ? Comment mettre en 
mouvement le renouvellement 
des ressources naturelles 
et le désir de mieux-vivre ? 
Les défis sont immenses et 
les technologies ne seront 
pas toujours suffisantes pour 
y répondre... Il faut donc 
associer dès à présent à 
la réflexion l’ensemble des 
acteurs et surtout mobiliser la 
population autour du projet 
d’une « ville partagée ».
 
Toutes ces questions  
seront bien sûr au centre des 
débats de la rencontre de 
Rennes.

Programme de la

rencontre  
de Rennes du 19 au 21

octobre 2010

Pr
og

ra
m

m
e

54



Ville désirée, ville durable,  

 un projet à partager

 Septembre2010

une exacerbation des conflits d’intérêts entre jeunes et 
anciens, riches et pauvres, entre différents territoires ?

Ateliers-forums : « Les outils »

• �Agir ensemble : les enjeux du développement durable 
et la participation de tous à la construction de la ville 
de demain...

• �Mobiliser les habitants : associer les citoyens aux 
décisions au bénéfice d’une « démocratie des com-
promis »...

• �Des stratégies urbaines intégrées : les outils de la 
planification urbaine existants ou à inventer pour bâtir 
la ville de demain…

• �Piloter la fabrique de la ville : suivre et évaluer les 
politiques et les projets qui mènent à un développe-
ment plus durable...

• �Devenir un « intermédiateur » : les acteurs de 
l’urbanisme et leur nouvelle posture dans la construc-
tion d’une ville partagée...

• �Coopérer avec les pays en développement : les savoir-
faire et les outils pour fabriquer une ville plus durable 
« ailleurs »...

> �Pour tous renseignements, 
télécharger le programme ou  
s’inscrire à la rencontre de Rennes : 
www.audiar.org

Les grands rendez-vous
• �Le mardi 19 octobre (après-midi) sera consacré à la 

découverte des différents aspects de l’agglomération 
rennaise ou de celle de Saint-Malo, suivie d’une grande 
soirée festive.

• �Le mercredi 20 au matin, la parole sera donnée 
aux experts lors de la séance d’ouverture, tandis que 
l’après-midi, des ateliers-visites (voir liste ci-contre) 
permettront d’approfondir les débats à l’aune d’ex-
périences françaises et étrangères.

• �Enfin, le jeudi 21 sera partagé entre une matinée 
dédiée à des ateliers-forum reposant sur l’interactivité 
et faisant appel, sous une forme ludique, aux idées 
des participants, et une séance de clôture propice aux 
expressions politiques.

Les thèmes des ateliers-visites  
et des forums

Ateliers-visites : « Les défis »

• �Produire les formes urbaines de demain (Saint-
Jacques-de-la-Lande) : comment concilier l’aspira-
tion des Français pour la maison individuelle avec les  
impératifs de densité et de mixité de la ville de demain ?

• �Habitat durable, habitat désirable ? (Mordelles) : 
comment offrir à chacun, quelles que soient ses res-
sources, des logements écologiques et correspondant 
aux évolutions des modes de vie ?

• �Une nouvelle géographie économique (Les Jardins de 
l’innovation à Rennes) : l’économie sera de plus en plus 
dématérialisée. Les nouvelles technologies changent les 
manières de travailler et les lieux d’activité. La nouvelle 
géographie qui en découlera sera-t-elle plus durable ?

• �Sortir de la mobilité carbonée (Usine PSA Peugeot-
Citroën à Chartres-de-Bretagne) : quels seront les 
rôles respectifs de la voiture individuelle ou partagée 
(ou du véhicule du futur qui la remplacera), des trans-
ports collectifs et des « modes doux » ?

• �L’agriculture, une ressource pour la ville (Pays de 
Rennes) : consommer local et de saison, consommer 
sain ou bio pour vivre mieux, réduire les intermédiaires 
et mieux rémunérer les producteurs... Comment l’agri-
culture périurbaine peut-elle accroître la biodiversité 
et répondre aux besoins de consommation ?

• �Construire de nouvelles solidarités (Stade Rennais) : 
devant le développement des inégalités et face aux 
défis de la ville durable, comment identifier et éviter 
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Ce numéro spécial consacré au thème « Ville désirée, ville 
durable » a été réalisé à partir de contributions d’auteurs, 
de reportages et d’études de cas, sur la base d’un séminaire 
organisé à Paris en mars 2010 par la FNAU.
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ville désirée
ville durable
 	un projet  
	à partager

Le développement durable est une valeur commune 
qui sous-tend les initiatives de tous les acteurs de la 
société, en France comme en Europe. Appréhendée 
dans toutes ses dimensions, économique, environne-
mentale, mais aussi culturelle et sociétale, la « ville 
durable » doit en effet inspirer l’ensemble des poli-
tiques publiques, mais aussi séduire les populations 
à qui elle est destinée et savoir susciter leur désir. 
Ce thème sera au centre des débats de la XXXIe ren-
contre nationale des agences d’urbanisme organisée 
à Rennes au mois d’octobre prochain, sous le titre 
« Ville désirée, ville durable, un projet à partager ».

L’émergence du concept de développement durable 
s’est faite progressivement depuis une trentaine 
d’années, marquée par les engagements interna-
tionaux, du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, 
en 1992, jusqu’à la Conférence sur le climat à  
Copenhague en 2009. En France, la mise en œuvre 
du Grenelle de l’Environnement est une démarche 
ambitieuse, destinée notamment à mettre conformité 
avec les exigences du développement durable, le 
cadre législatif, réglementaire, fiscal et opérationnel 
des politiques publiques territoriales.

Pour nourrir la réflexion et l’action des villes, la 
FNAU a organisé en mars dernier un séminaire pré-
paratoire sur ces thèmes, réunissant des experts, 
universitaires et professionnels, dont on trouvera 
ici l’essentiel de la matière ainsi que plusieurs 
éclairages complémentaires destinés à amorcer les  
débats de Rennes.
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